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L'ACCORD 
ne s'est pas réalisé 

à la délégation 

des gauches 
L'Agence Havas nous communique les 

Informations suivantes aa sujet da» réu
nions de la dp légation des gauches qui 
ont eu lieu hier : 

Parts; 27. — Le désarroi semble s'être 
mis ce matin parmi les troupes de l'op
position antimimsteneUe. 

L'accord n'a pu se réaliser sur aucune 
formule A la délégation des «anches qui 
s'est trouver profondément divisée à ta 
tots sur la procédure et sur le fonds du 
débat qui doit s'engager demain devant 
la Chambre 

Tandis que les cunuiiiniurtr* et les 
socialistes S.P.I.O. réclamaient avec for
ce !a priorité pour la discussion des tn 
ter-r»! ations sur les lieues es radicaux-
socialistes et une partie des représen
tants de l'union socialiste se déclaraient 
ho viles a cette priorité et favorables a 
celle que le gouvernement va demander 
pour un débat sur ta politique de défen
se du franc réalisée par les décrète-lots 
d'économie conformément au mandat 
reçu de la Chambre 

Les communistes ont maintenu ter 
mement leur position qui consiste * faire 
discuter les interpellations sur les inci
dents de Limoges avant les rapports 
Chauvin et Qouin. procédure qui n'a
grée pas aux radicaux-socialistes. Les 
extrémistes ont annonce aussi qu'ils ré
inséraient toute confiance au gouverne 
menu aussi bien sur la question de la 
repression des ligues que sur celle de Ui 
défense du franc, alors que les radicaux 
sosta Istes semblent assez disposés pour 
une large fraction a voter la confianc. 
au Cabinet, sinon sur l'affaire de Llnu-
ga*. du moins sur la question financière 

ChaCDB reprendrait 
M liberté d'action 

En présence des divergences de vues 
qui se sont ainsi manifestées à la Oéle 
Ration des gauches, il paraît probable 
que les groupes qui y sont représentés 
renonceront à adopter une attitude com
mune, demain et reprendront chacun 
leur liberté d'action. 

Le Communiqué officiel 
Cependant, une fraction des radlcaux-

sociaustes n'a pas perdu l'espoir d'abou
tir A une entente sur l'ordre du Jour qui 
éventuellement sanctionnerait un débat 
sur l'activité des ligues. 

Voici le communiqué publié a l'Issue 
de la reunion . 

La délégation des gauches s'est réu
nis,-sous ia prasidenoe de M. Salengro. 
dans le but d'examiner la situation 
politique. Diverses suggestions onl Ole 
présentées. Elle* seront soumises a u i 
différents groupes qui en délibéreront 
dans la plus bref délai el feront con
naîtra leurs décisions a une nouvelle 
réunion do la délégation qui oe tiendra 
demain a 13 b. 30. Elle a charge les 
auteurs d'interpellations sur les ligues 
de rédiger un texte commun qui lui 
oera soumis. 

LA DISCUSSION 
La discussion qui s'est engagée ce ma

tin à la DeleeR'ton des gauches a été 
assez confuse Elle a débuté par un 
expose de MM Yvon Delbos. Maze «t 
Jean Zay des vues du groupe radical-
socialiste favorable à l'ouverture dur. 
débat initial sur la politique de défense 
du franc. 

M Vincent AURIOL et ses collègues 
socialistes, soutenus par MM THOREZ 
et RAMETTE. communistes ont récla
me, au contraire, la priorité pour les 
interpellations sur les Incidents de Li
moges, avant tout examen des rapport» 
Chauvin et Oouln et avant tout débat 
sur les décrets lois. Ils ont soutenu que 
la restauration de la situation financière 
était subordonnée au maintien de l'or
dre et qu'en conséquence il Importait de 
demander raison tout d'abord, au gou
vernement des Incidents qui ont pu ie 
produire depuis que le Parlement est en 
vacances. 

A cette occasion. Ils ont critiqué cer 
tains passages de l'allocution radiodif
fusée de M Pierre Laval, notamment 
celui ou 11 est fait allusion aux réper
cussions de.l'approche de la reprise des 
dr'Jtts parlementaires Ils ont vivement 
insiste pour que l'ente-.te fut réalisée au 
sein de la délégation d'abord sur la pro
cédure 

« La Chambre doit-elle faire 
pasier la défente du franc avant 
on après la défente du régime 7 » 

Mais leur thèse a été combattue non 
seule-nent par les radicaux-socialistes 
qui en avalent reçu le mandat la veille, 
mais encore par des socialistes indepeu 
dams, comme MM Alexandre VARENNE 
e- RAMADrER qm ont Invité leurs col
lègues de l'extrême gauche à abandon 
ner leur position, afin de permettre n 
la Chambre de se prononcer en p!euir 
clarté sur l'aspect essentiel de la poli
tique gouvernementale : La défense t'< 
franc, puisqu'il était entendu que 'a 
question des ligues serait soulevée aus
sitôt après. 

A la reprise des travaux parlemen
taire* suspendus depuis Juin, il n'était 
pap éiirne de la Chambre d'après eux 
de Jouet le sort du cabinet sut une 
simple question de date Mais les socia
listes ont maintenu que cette question 
de date était pour eux primordiale, cai 
elle constitue le fond même de la qups 
tion de confiance qui va se trouver oo-
aée La Chambre doit-elle faire passer 
la défense du franc avant ou après la 
défense du régime ? 

Ce qu'a dit M. Léon Bluro 
— Ouu feriez-vous. leur a-t-on de

mandé alors, si le gouvernement était 
renverse à l'Issue d'un tel débat ? 

M. Léon BLUM t'est dressé et a ré
pondu avec fermeté : • Une souedélé 
gallon des gauohe*. sompoota de sept 
ou huit membres, te réunirait aussitôt 
et nous y demander Ions que, dans les 
deux usures fût constitué par un ferme 
réoubllesln un gouvernement déni le 
proeramme serait conformément a I t 
décision de notre Conseil national, le 
dissolution net ligues et la dltsoiuiron 
de le Chambra •. 

Lorsqu'il s'est agi. à la demande ce 
M Ramadier d* faire revivre, en cas dp 
crise ministérielle le t Comité de vlgi 
lance» de la délégation des gauches qui 
avait fonctionné pendant les vacance? 
et auquel M Léon Blum avait fait pré
cédemment allusion, aucune suite n'a 
été donnée a cette suggestion, l'assis
tance faisant confiance au secréiarla-
pour procéder aux convocations néces
saires en cas de besoin. 

Le* formule* « M radtercheront 
auiiurd'huj 

lea délégation* des «anche* 
L'agence c Havas » ajoute : 
après cette discussion, la délégation 

est revenue aux questions de procédure 
et aux suggestions diverses qui avaien: 
été présentées antérieurement. 

Après une dernière et vaine tentative 
pour amener les socialistes et les oom 

à renoncer a un vote ne 
sur une question de date, en 

leur montrant que leur obstination dur 
ce point risquait. de donner au gouver
nement un premier et facile succès, a 
l'inverse de ce qu'ils pouvaient esjfifeje/, 
U a été orjrrreeu eus tas giuupes f*«jex*« 
dralent lea délibérations demain. pour 
essayer d'ajuster lee vues exprimée* aa 
cours de la réunion et de réduire' lut 

qui venaient eVapparaitré. 
" des gauches auront 

eMsasser-- des formulés 
de réaliser une entente sur 

daa ordre» du Jour d'abord pour men
tionner dans celui qui servira de sanc 
tion au débat sur la politique financier" 
l'opinion exprimée a ta réunion que m 
défense du franc implique le maintien 
de l'orore dans la rue, ensuite pour 
trouver une nouvelle rédaction è celii 
qui. éventuellement tarait présent* pour 
clore un débet sur Isa incidents de L. 
mo«es. auxquels tes socialistes n'ont pas 
renoncé, en vue de prendre la defens' 
de la municipalité 

Les délégués après avoir suscite aln*i 
de nouveaux débets au sein des groupes 
auront a an rendre compte avant l'on 
verture de la séance puai kyrie de Jetai 
â une nouvelle réunion qui précédera lu 
conférence des présidents de groupes "i 
des grande* commissions 

Mal* la plupart d'entre e n doutaient 
* la fia de la matinée, qu'en dépit de» 
efforts de certains, l'entente eneor.-
souhaitée par quelques-uns d'entre eux 
•ait être réalise* Et 11 apparaissait ain» 
que l'effort d'opposition réalise oepm.-
» 17 no remue par lea socialistes, loin 

d'être sur le point d'aboutir, aurait phi-
ôt pour résultat de consolider la situa

tion ministérielle 

'Jn Communiqué du groupe 
communiste 

Pari*, 37. — En prévision de la 
réunion de la délégation des gauches 
convoquée ce matin, à 10 heures, le 
groupe communiste, réuni à t h. 30. a 
délibéré sur la situation politique. 

Il a publié, a riacue de'cette réunion, 
le communiqué suivant : 
' < Le groupé communiste considère'plus 

que jamais que l'existence du .cabinet 
Laval constitue le plus grand danger 
pour les travailleurs et pour le pays Le 
soutien ouvert du président du Conseil 
et de son ministre de l'Intérieur aux 
ligues factieuses met en péril les libertés 
du peuple et lac institutions républi
caines. 

Le groupe communiste confirme le 
mandat dorme è ses représentants à la 
délégation des gauches en vue d'obtenir 
dès la rentrée des chambres un débat 
décisif sur l'activité de* ligues fascistes 
et une condamnation de la politique 
gouvernementale, > 

Ce que dit 
M. Pierre Laval 

M. Pierre Laval s'est rendu à la 
Chambre hier, ver* 15 h. 30. pour prendre 
contact dans les couloirs avec les dépu
tés. Il s est montré plutôt optimiste sur 
la bataille qu'il va livrer aujourd'hui 
Jeudi. 

UPS PARISCNNE 
TROUVÉE ÊTRANGLiE 
DANS SA BAIGNOIRE 

* On recherche ton mari, dent 
une lettre annonce que. ni lui, 

ni tea éponte ne seront 
mtroovét vivant* 

Paria, 37. — Ce matin, dea agent* 
découvraient abandonnée sur les bords 
de la Seine, a Ivry. une voKure euxomo-
oile tous phare* aUumèe. apparteiAnt 
aux étabttssementa Leurel et portant une 
plaque d identité au nom de M DuJar-
din. S. rue Lato . Dana a* voiture, les 
gardiens'découvraient une lettre manus
crite signée * Ou Jardin », dans '"«quelle 
u était déclaré que ni M. Duja.din ni 
SH femme ne seraient retrouvés ivants 
L, commissaire de police du quartier de 
m Porte Deuprune. Immédiatement 
alerté, se rendit au domicile de M Du-
lardin. Ut forcer la porte de l'apparte
ment situé au quatrième étage du S. rue 
Lalo. et découvrit dans la baignoire 
Mme Dujardin immergée et étranglée. 
On Ignore Jusqu'à prêtent ce qu'est de
venu M. Dujardin L'enquête se poursuit. 

Une chemite rose... 
L'inspecteur principal Moreux, accom

pagné d'inspecteurs de l'Identité Judi
ciaire, s'est rendu a U ta.. 6. rue Lajo. 
a., domicile des époux Dujardin. 

Les choses étaient restées en l'état. 
Ai. quatrième étage d'un immeuble de 
rapport, dans un appartement respirant 
l'aise et le confort, les inspecteurs trou
vèrent Mme Dujardin vêtue dVne che
mise rose, une corde autour du cou. 
Immergée dans la baignoire pleine Jus
qu'au bord. Des premiers renseignements 
que les enquêteurs purent obtenir'tant 
chez les voisina qu'auprès de la concierge 
de l'Immeuble. 11 ressort que les époux 
Dujardin. qui avalent habité* Nice assez 
longtemps, étalent venus s'établir à 
Pari* depuis quelques mots. M. Dujar
din était âge de S0 ans environ. Il était 
iv» à Milan cependant que 'Mme Dujar
din. 50 ans également, était originaire 
d> Nice 

Hier a midi. M. Dujardin est rentré 
précipitamment à son domicile et en est 
réparti presque aussitôt. Il semble que 
c'est pendant oe court, laps de temps 
qu'il a étranglé aa femme et l'a placée 
dans la baignoire pour aller avec sa voi
ture sur le* bord* de la Seine. .. Ivry. 
afin de mettre A exécution les irojets 
de suicide exposé* dans sa lettre. 

LE PROCÈS 
STAVTSKY 
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PETITS MARTYRS 

Un enfant de six ans 
à Ermenonville 

Chartres. 37 — A Ermenonvtile-la-
Petite, le maire. M. Victorien Peltler. 

A un Journaliste qui, taisant allusion ?H?f™H
ant

r ** jV^Sji l2F2?«î 
aux délibérations de la délégation des 
gauches d'hier matin, lui promettait 
dans le scrutin de confiance. 330 a 
330 voix, le président du Conseil a ré
pondu : « J en accepte l'augure, mais Je 
souhaite surtout que cette majorité 
reste compacte » 

Pourquoi le Président du Conseil 
est optimiste 

L'optimisme de M Laval semble fondé 
sur le fait qu'un certain nombre de 
radicaux-socialistes sont disposes a faci
liter sa tache. C est ainsi que l'un des 
auteurs des nouvelles interpellations de-
posées hier matin, M. Ueorges POTUT 
qui s'est fait remarquer au Congrès radi
cal-socialiste de la salle Wagram par un 
rapport très documente sur les problèmes 
financier*, est l'un de. ceux qui ont. 
mardi, donné les plus sérieux avertis
sements au groupe radical a propos des 
conséquences que pourrait avoir, dans 
les circonstances actuelles, ta chute du 
cabinet II est probable que le président 
du Conseil s'assurera de la fidélité de 
quelques-uns des groupes modérés de sa 
majorité qui tiennent des réunions pour 
examiner la situation politique. Là en
core, 11 semble que le chef du gouver
nement trouvera des raison* de croire 
en son succès. 

Quatre nouvelle* interpellations 
Paris. 37. — Quatre nouvelles interpei 

lations ont été déposées au cours de la 
journée : 

La première, de M. Victor BATAILLE, 
de la gauche radicale, sur les mesures 
que le gouvernement compte prendre 
pour arrêter 1 hémorragie de l'or et dé
fendre le franc. 

La deuxième, de M. Georges POTUT. 
radical-socialiste, sur c les mesure* que 
le gouvernement a prises et compte 
prendre pour assurer la défense du franc 
et la sauvegarde de l'épargne. » 

La troisième, dé M. Michel Parés, sur 
les mesures que le gouvernement compte 
prendre pour réprimer les menées révo
lutionnaires communistes dans l'Afrique 
du Nord et arrêter la propagande crtmi 
nelle anti-française menée avec la 
complicité de ce parti par les agents de 
l'étranger. 

Enfin M. André Bardon. député de la 
Haute-Vienne, a déposé une demande 
d'Interpellation sur les Incidents de 
Limoges ainsi que sur le* mesures que 
le gouvernement compte prendre pour 
assurer l'ordre dans cette ville et le 
respect de la liberté d'opinion et de 
réunion 

La gauche radicale votera 
la confiance au Cabinet 

Le groupe d* la gauche radicale a 
résolu, a l'unanimité, de voter, la con 
fiance au cabinet, aussi bien sur la prio
rité du débat .financier que sur 1 irdre 
du Jour oui terminera les interpellation.-
sur la politique du gouvernerient, en vue 
de la defen»e du franc et de la fauve 
garde de l'épargne. Ce groupe étant celui 
ou Isiège a la droite du groupe fkdiral 
socialiste, sa décision est susceutible d en
traîner un certain nombre d'hésitante-
ies parti* voisins 

ECHOS 
et CARNET 

O A L S N O M I I R . - eau*, t t neveaeere U N . 
- Soleil : laver, v h. i« : coucher, u b. W . 
I.uiia : lever B b M> .-nimber. 11 b. W. 

Aujounimu : Saint-Sostnen*. - Demain: 
salni-Satiirnin. 

M i r t o R o t o o i t - ttation * • u n * . -
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m , EU' nvgrométrlqii* : M , Humeur 
•l'eau tombes 'tepuli la veille * I» a. • 
i mm 1 nirerllon Un VOBt : SwI-OueM ; 
Corée modérée ; nirertlon Daa nuagea . 
Su.l.dnest : t u t do ciel : peu nu».«m ; 
Hévlalnn» pour anmurd'bul : Tre» trais ; 
4 M * « beau 

PelVIIIOMS OS LOFFie* NATIONAL. -
• * *km Ner*. - AmrH'.eralrOD •alléger* 
dans la nuit et I* nr*»l*r* panle Je la 
journée ; brouillard» mattnaax par pUr* ; 
Clal a* ouvrant an»utte i-ar l'ftaaat avec 
iiiieime» f Ibles ulules : Vent d'Oue-,1. faih .> 
a. modéré. — La maximum d* i-moéramr* 
— ra un» grand changement sur ta vetlie' ; 
«etéaa nnetnrnaa 

NaKtANca H H M i n noua apprenau" 
1 lieu rente naissance d* Marie Jn»* 'llle de 
M. le docteur tiei.our et Mme. née Heebar, 

adjoint au Maire. 

l'école de Lucien Lhulllerg. Agé de (Ut 
ans, a découvert l'enfant au Ut. sant 
draps, et portant. de nombreuses traces 
de coups, ainsi que des brûlures a la 
main gauche. 

Le pauvre gamin a déclaré au maire 
et aux gendarmes que son beau-père 
André Oandicbaa. ne cessait de le 
frapper et qu'il lui avait pose la main 
sur un fourneau rouge. Oandichau nie. 
L'enquête se poursuit. 

Quatre enfants morts de froid 
ou de privations à Tiranges 

Yssengeaux. 27 — A Tiranges (Haute-
Loire), le nomme Paul Olrard. âge de 
45 ans, vit maritalement depuis dix ans 
avec la femme .Amélie Raymond, âgée 
de 35 ans, dont il a eu neut enfants 
L'un de ces derniers est mort de froid, 
trois autres sont décèdes a la suite du 
manque de soins et de nourriture. Le 
pain destiné aux enfants était. para!t-il 
donné aux huit chiens de chasse que 
possède Olrard 

L'autorité Judiciaire, informée par ie 
maire de Tiranges. vient- de -faire confier 
les autres enfants A f Assistance pu 
blique. 

Une Information est ouverte contre 
le.- parent* indignas. 

Un bambin de cinq ans rué 
à coups de bâton en Tunisie 

Tunis, 37. — Près de Ferryville. un 
enfant de cinq ans étant mort dans des 
conditions suspectes, un médecin fut 
chargé d'examiner le corps De -ses 
constatations, il résulte que le décès est 
dû aux mauvais traitements. Le beau-
père de l'enfant l'avait tué a coups de 
bâton. Le misérable, nommé Abdallah 
ben Mohamed, a reconnu, avoir donné 
une simple correction a l'enfant. Il a été 
arrêté. 

DES CONDAMNATIONS 
CEUX D'UNE MJfcRE DtNATTJREE 

A PAfUS 
Paris, 27. — Il y a quinze Jours, le tri

bunal correctionnel devait Juger <a 
femme Le Marellec et son ami. le Portu
gais Da Costa, coupables d'avoir frappé 
brutalement et abandonné a la rue les 
petites Jeanine et Cbristiane Le Marel
lec. respectivement âgées de huit et six 
an* 

Les malheureuses rillettes, privée* de 
nourriture, étaient rouées de coups et 
contraintes aux plus rebutante* besognes 
Elles furent recueillies par une voisine, 
le 8 septembre dernier, et le* deux bour
reaux déférés a la Justice. 

Souffrante, la femme Le Marellec ne 
put comparaître a la dernière audience 
Hier, elle est venue exprimer de tard.fs 
regrets. Après l'audition de plusieurs 
témoin*, le tribunal lui a infligé quatre 
ans de prison, condamnant tan ami da 
Costa à trois an* de la même peine. 

CELLE D'UNE BRUTE 
A CHALONS-SITR-MAB.NE 

Chalons-eur-Marne, 37. —r Devant le 
tribunal correctionnel dé ChAions-sur-
Marne a comparu René Battu, de Chà-
lont, sou* l'inculpation de violence*, a 
enfant. 

U avait frappé violemment le fus de 
son amie, âgé de trots* ans. avec une 
telle violence que de* témoins s émurent 
et portèrent plainte. Battu a été con
damné a deux mol* d* prison. 

Les émeraudee d'Orléans 
conuM celles de •Wyonne 

étaient fausses 
M« Philippe Lamour, * «on tour, au 

nom de ion client, Hayotte, va tenter de 
mettre l'expert art contradiction avec lui-
même . On voua a donné a expertiser 
des pierres saisies à Savonne, comment 
savez-vous qu'elles avalent été dans te* 
coffres du Crédit d'Orléans î » 

M. Seror répond en te tournant vive-
meot vers as» Jures : « J1* rsconstltaé 
Je lot d* 383 carat* an pends et e» nom
bre engagé A Bayonne. car on ne re 
trouve Jamais autant de pierres ayant 
ce même poids ». 

M» Philippe, Lamour : * C'est un. rai
sonnement oe n*at pas une expertise ». 

M. Seror élève la voix : « Je ne me 
laisserai pas faire, maître ». 

Le témoin et l'avocat, maintenant face 
a lace, échangent de* apostrophé* avec 
dos. formules de polite***. Puis M. Seror 
«* retourne vers le* Jurés : « Les lot* 
engagés 4 Orléans et le* lot* engages A 
Bayonne sont identiques, identiques en 
poids et en lots. H n'existe, sur aucun 
marché du monde, un lot aussi impor 
tant ». 

M* L*mour .mtsrrompt rexpert pour 
lui dire qull croit que ce sont les même.-
émeraude*. mal* sans aucune preuve ou 
du moins. U apporte une preuve par rai
sonnement. 

Contre ces allégations, M. Seror ne 
cesse de protester : * Non. Je vous en 
prie, maître, ne Jouez pas sur les mots 
Du reste, vous venez de dire une bla
gue » (rires). Puis, se tournant encore 
vers le* Jurés : * Messieurs les Jurés 
pour être agréable S M» Philippe La 
mour, je vous répète que toutes les éme
raude* d'Orléans étalent fausse* *. 

Discussion confuse * 
entre l'expert et M' Lamour 

M» Lamour discute point par point te 
rapport île M. Seror et un débat oiseux 
sur les carats et sur le* poids relevé* a 
Orléans et a Bayonne s'engage. 

Cohen intervient dans la niacusaion et 
1* président, accablé par un déluge de 
raisonnements et d'argumentations, aolt 
.e prier de se taire. 

M. Seror maintient ses conclusions, 
mais Hayotte intervient également et 
affirme que les émeraude* de Bayonne 
ne sont pas celles d'Orlean* et, comme 
le président demande ce que sont deve
nues, dans ce cas, les émeraudes d'Or
léans. Hayotte déclare que c'est Alexan
dre oui les a remportées 11 ne sait où 

M* Lamour et M. Sêror poursuivent 
leur discussion dans une confusion crois
sante. 

M* Bertnon accuse M. Seror d'appor
ter des déclarations erronées. Des mots 
dénués d'aménités vont être, on le sent, 
échanges, mais le président suspend l'au
dience. 

UGUERRE 
EN ETHIOPIE 

(tUITS DS LA P R I M I I A I r-AIM) 

Le* avant-garde, éthiopiennes auraient 
été vues, dit-on, prés d*Ich*. Baidoa a 
mi-chemin entre la ville frontière de 
Dolo et Mogadlsque. Ces nouvelles doi 
vent être accueillies sous toutes réserves. 

Avance italienne 
dans la région de Dolo 

Rome. 27. — Voici le communique 
N " 56. Le général de Bono télégraphie 

» Sur le front du 1er corps d'armée, 
nos détachements, partis d* Dolo. on. 
occupé M* village» d'AmenUlla et de 
Séchet et sont arrivés aux limite* orien
tales du haut plateau, vers le territoire 
de Oalla Uoggerat. 

» Le eorp* d'année érythréen contl 
mie se* opération* pour l'occupation du 
Temblen. L'aviation a exécuté des recon
naissances dans la zone du lac Achian-
ghi ». 

Une nouvelle attaque 
préparée par Tes Italiens 

Londres. 37. — L'Italie s'apprête a 
lancer en Ethiopie une nouvelle attaque 
iont l'objectif sera la région du lac 
rsana. reconnue comme on sait < son* 
S'influence anglaise » 

Selon le rédacteur diplomatique du 
> Daily Telegraph ». le maréchal Bado-
jlio a reçu à cet égard des ordres for
mels de Rome. La nouvelle attaque se
rait menée tout à fait S l'ouest de l'Ery-
,hrée. du côté abyssin de la frontière 
soudanaise. Le terrain ne présente pas 
de grandes difficultés, et l'occupation, a 
moins d'une résistance exceptionnelle 
doit pouvoir se faire en deux ou trois 
semaines. 

c Les observateurs militaires, écrit le 
rédacteur diplomatique du Journal con 
servateur. ont été surpris de voir l'Italie 
retarder si longtemps cette attaque ». 

On laisse entendre qu'il y avait, S cela, 
des raisons politiques, Rome hésitant à 
lancer une attaque dont l'objectif final 
se trouve dans la sphère d'Intérêt orltan-
nlque. 

Il semble donc que la nécessité d'ob
tenir des résultats rapides avant que les 
sanctions n'agissent Irrémédiablement a 
fini par l'emporter sur de telles consi
dérations. 

Une faute RTS ve 
de l'état-major italien ? 

Addls-Abeba, 37. — Sur le front du 
Tigré, un officier indigène «ervant dans 
les armées italiennes s'est rendu au ras 
Seyoum avec douze hommes. 

On annonce par ailleurs que les sol
dats Italiens, au nombre d'un millier, 
qui occupaient Makallé, «e sont repliés 
le 36 novembre sur Adlgrat. Le gouver
nement éthiopien fait remarquer 'que 
l'état-major italien est Inquiet en raison 
de l'occupation par les troupes éthio
piennes des communication» au Nord de 
Makalé. 

L'officier qui s'est rendu au n 
Seyoum. ajoute le gouvernement, 
déclaré que c'était une faute militaire 
grave que d'avoir poussé une pointe sur 

" SONIA " L'ÉVADÉE 
RESTE mSAISISSABLE 

( IUITS M t . * PRCMItHE PAO*) 

Pourtant la Sûreté nationale s'Inté
resse parOrniièrement à esta* dame et 
on devine qu'elle est soupçonnée d'autres 
méfaits. 

Toujours est-U que lundi dernier les 
inspecteur* VERDI et DESORANOES 
de la 3e brigade mobile de Lille, étalent 
chargés d'attendre son passage a ta fron 
tiers franco-belge, à la MarStre, pré» de 
Tourcoing. Les gendarmes belges avaient 
mission d'expulser l'aventurière, a 
elle avait le droit de choisir la trontlére 
qu'on devait l'obliger A franchir Tan
dis que les inspecteurs lillois attendaient 
S* balle SONIA, l'astudeuac Rus*e pas
sait la frontière luxembourgeoise qu'elle 
avait nhntrl*, n n'était pas question évi
demment d'une remise de police A poiiee 
eomm* c'est le cas pour des priaonoiers 
de droit commun extradés. 

Quel mystère cacha Sonia 
Ce n'est naturellement pas par hasard 

que SONJA choisit le Luxembourg, car 
on sait déjà qu'A la frontière un ami 
l'attendait en auto où e.le prit place 
pour filer dans une direction qui n'est 
pas précisément inconnue, car on a de 
bonnes raison* de penser que SONIA et 
l'ami complaisant se trouvent dans la 
région. 

Le commissaire DUBOIS, de la bri
gade mobile de Lille et l'inspecteur 
CARAA1IO effectuent des rechsrches s 
Valenciennet et à «farljy pour tenter de 
mettre la main sur cette femme. 

On comprend bien qull est normal 
que cette Russe soit recherchée, mais i. 
n'est p u normal que le sachant ou le 
devinant, e.le s'obstine a revenir dans 
une région où elle est * brûlée ». 

D'autre part, l'acharnement que met
tent des policiers de qualité à pouruhas 
ser cette t délinquante primaire » es 
Singulière en ce sens qu'on est enclin a 
déduire qu'on lui reproche des méfaits 
mystérieux. Mais lesquels ? 

A. L. 

L'INCENDIE CRIMINEL 
DE SAINT-NICOLAS-

LEZ-ARRAS 

Antres témoins 
A la reprise, on entend M. Gabriel Ar-

dant, inspecteur des finances, chargé en 
Juillet 1831 de faire une enquête sur le Makallé sans s'assurer au préalable la 
crédit municipal d'Orléans. Il rappelle possession effective de toute la région 
les grar.;es lignes du rapport qu'il redl- de l'Agamè. 
gea après son inspection et déclare : H 
y avait une gestion occulte, des irrégu
larités nombreuses. Les bons étaient 
émis avant l'autorisation préfectorale. 
le contrôleur financier signait des bons 
en blanc qull remettait au directeur du 
Crédit. 

A une question de M* Legrand. M. Ar-
dant déclare que son rapport est arrive 
aux Finance* en octobre 1931. 

M* Legrand dit : Vous avez proposé 
une revision, une réforme des crédits 
municipaux. Pourquoi n'êtes-vous pas 
aile a Bayonne ? Le* Finances savent 
qu'S Bayonne. Stavisky va recommencer 
ce qu'il fit A Orléans et les Finances ne 
bougent pas.. (Sensation). Il y a des 
responsables et nous ne les voyons pas 
ici. Nous avons fait le procès du Parquet 
mais un autre procès s'instaure II y a 
des complaisances dans bien d'autres 
milieux. (Mouvementé). 

Un autre témoin entre : M. PToman-
ges. fondé de pouvoirs, associé de M. 
Linzeler. Joailuer-bijoutier, rue de la 
Paix. Le témoin. Sur demande du prési
dent, décrit l'expertise des trois fameu
se* émeraudes ; on apprend qu*Hayotte 
était ce Jour-là accompagné d*Hatot. et 
au cours d'une deuxième expertise de 
Stavisky. 

Un autre témoin, M. Chien. Joaillier 
en pierres fausses, auquel Alexandre 
acheta des émeraudes soldées par l'in
termédiaire de Cohen père. 

Après quelques questions posées par 
M' Lamour. la Cour entend M. Dufour. 
ancien employé au Crédit Municipal 
d'Orléans en qualité de garde-magasin. 
L° témoin raconte que Desbrosses, le di
recteur, lui ayant dit de remplacer les 
bijoux dans des boites par des bouts de 
papier. U avait refusé : 11 décrit toutes 
les irrégularités qu'on voulut lui faire 
connaître et qu'il voulut démissionner. 

L'audience est ensuite levée. 

» Mettre l'embar*;o sur les pétrole* 
ce serait étouffer l'Italie... » 

Rome, 37. — Mettre l'embargo sur le 
pétrole, ce serait étouffer l'Italie, mais 
l'Italie ne se laissera pas étouffer sans 
réagir : elle serait capable de tous les 
gestes désespérés Tel est le raisonne
ment d'un grand nombre d'Italiens, sur
tout de ceux dont l'opinion compte parce 
qu'ils sont parmi les fascistes de la pre
mière heure. 

Les conversations d'experts français 
et anglais. S Paris, n'ont pas été com
mentées : on croit savoir, à Rome, 
qu'elle* ont porté sur la délimitation 
d'une nouvelle frontière de la Somalie 
italienne par annexion d'une partie de 
1 Ogaden. 

Mesures militaires 
de précaution 

dans la péninsule 
Rome, C7. — De* mesures militaires 

de précaution ont été prises, en raison 
de la situation créée par la menace de 
nouvelle* sanctions et par l'inquiétude 
internationale que cette menace a fait 
naître. De* mouvement* de troupes ont 
eu lieu en vue de mettre l'Italie en étal 
de défense immédiate. 

On ne possède aucun détail précis sau
ces mouvements et les rumeur» qui ont 
circulé à leur sujet ne peuvent être 
vérifiées, le* informations de cet ordre 
étant de celles qui août rigoureusement 
Interdite*, mal* le fait même de mesures 
préventive* est officiel. 

Los cent mille hommes qui devaient 
partir en congé agricole de trois moi* 
ont été maintenus sou* le* drapeaux. 

Après l'émotion causée par l'arresta
tion de l'odieux assassin Danquerque, 
voici que d'autres méfaits crimintls 
viennent défrayer la chronique. 

Samedi dea malfaiteurs ont volé a 
Arras une automobile, ont filé sur Douai 
où ils ont commis une agression sur un 
entreposeur de tabacs. 

Mardi 60ir. a Saint-Nicolas-lez-Arras, 
va malfaiteur a cambriolé les bureaux 
du moulin Oheerbrant et, son coup fait. 
y a mis le feu. Heureusement le gardien 
du moulin veillait et l'intervention éner
gique et rapide des propriétaire* préser
va le moulin d'un sinistre important 

Une fumée acre montait 
M. Henri Vahé. veilleur de nuit, était 

A son poste mardi dans la soirée. U ve
nait de prendre son service vers 10 heu
res et commençait sa visite des lieux 
Il se trouvait A l'étage, lorsqu'il eut son 
attention attirée par une fumée acre qui 
montait a travers les interstices du plan
cher. Vite il descendit et se rendit comp
te qu'il y avait le feu dans les bureaux. 
Il alerta immédiatement M. Oheerbrant 
et aidé d'ouvriers du moulin tous en pos
session d'extincteurs places dans la mi
noterie s'attaquèrent courageusement a 
l'incendie naissant. 

Apres une lutte sérieuse les flammes 
furent vaincues et bientôt la fumée dis
parut. Aussitôt M. Gheerbrant se rendit 
compte que le bureau du mnniin avait 
reçu la visite d'un malfaiteur. Les tiroirs 
du comptable avaient été vidés de leur 
contenu et une somme de 1.400 tr. avait 
disparu. 

n fut aisé de retrouver le chemin que 
Je cambrioleur avait suivi : Venant de 
la route d'Arras a Saint-Nicolas le cam
brioleur avait traversé la propriété de 
M. Cussac, voisine du moulin, avait pas
sé au-dessus de la rivière du Crincnon 
et après avoir escaladé le mur de clô
ture du moulin s'était présenté devant 
la véranda. 

Dans le bureau du comptable 
Le cambrioleur avait brisé une des 

vitres de la véranda mais 11 trouva plus 
pratique de faire sauter la porte. Il pé
nétra dans les bureaux de ce côte et, 
peut-être oonnalt-il les habitudes de .a 
maison, il put prendre possession de la 

UN CAMBRIOLEUR 
DOUAISrEN DEVANT 

LES ASSISES DU NORD 
(»UIT« os LA r a i w l l i »«eil 

Lea circonstances da cambriolage 
Le cambrioleur avait laissé quelques 

objets dans la maison. On put établir 
qulls avaient appartenu a un rranosu-re 
ayant travaillé au nettoyage de la fa
çade de la maison. 

Emile Henry, un individu de conduite 
et de moralité douteuses, arrêté, se «ni' 
à table» immédiatement et fit le réeH 
de son cambriolage : 

Escaladant d'abord la clôture d'un 
petit square, puis le saur séparatiî du 
square avec la cour de l'habitation haut 
de deux mètres. Il pénétra dans la cour 
D'un coup de'coude, fl brisa une vitré de 
la porte de la véranda. Par l'ouverture 
faite, 11 pénétra dans l'appartement 
Dans la cuisine, il s'empara de biscotte-* 
et de dragées placées dans 1* buffet. 

Dans un tiroir du bureau. Il prit une 
montre en or, avec sa chaîne, puis dan.-. 
une autre pièce, cur une étagère, un pei
gne avec son étui et clé. 

Descendant dans la cave, Henry dé
roba une bouteille de Champagne et deux 
bouteilles de vin fin. 

Il conromma sur place le* Biscottes et. 
la bouteille de Champagne, emoor.a a** 
deux bouteilles de vin fin, buvant l t n v 
sur la place Carnot, laissant l'autre dans 
'.e square où elle fut retrouvéé-

Pour sortir de l'immeuble, le sieur 
Henry suivit le même chemin que pou: 
y pénétrer. 

L'accusé 
L'accusé est un Jeune homme — 11 n'a 

pas encore 38 ans — qui tient sa cas
quette dans les mains avec un air de 
?êne et de timidité. 

Tout de bleu vêtu, portant néanmoins 
les espadrilles de < l'emploi », Il a le 
frêle aspect d'un Jeune homme don' r-s 
ours sont comptes. Une tète pale est 

surmontée de beaux cheveux noirs ,égé-
rement ondulés Nul ne croirait * a 
priori » qu une telle écoroe cache un* 
âme si noire, tant apparaît doux et fai
ble le prévenu. 

Un garnement 
Le président Debulason commence par 

évoquer la Jeunesse d'Henry ; le* faits 
ne sont pas très anciens nuisau'"* "t 
remontent pas au delà de 1830. L'accusé. 
élevé par ses parents, fut un élève pas
sable des écoles des rues du Btot et du 
Kiosque 

Un patron boulanger, qui l'employa 
dès sa sortie de l'école, le présente 
comme un apprenti vif. courageux et 
honnête, n abandonna le pétrin pour le 
pic du mineur et se fit embaucher à la 
Fosse Gayant, des Mines d'A nicha. 

Il n'avait oue 13 ans, a dit un contre
maître et déjà U s'adonnait * la bo^s-m. 

— Est-ce exact ? demande le Prési
dent. 

Non. le contremaître s'est sûrement 
trompé ! 

Repassant du noir au blanc. Henry 
reprit un emploi dans la boulangerie. 
Désormais, nul ne contestera ses quali
tés au travail, mais tous diront qull 
n'était pas honnête 

Il partit A Paris dans de singulières 
conditions. Il loua un vélo qu'il revendit 
dès son arrivée dans la Capitale. 

Premiers démêlés avec la justice 
Arrêté et poursuivi de ce chef, il com

parut devant un tribunal d'enfants, n 
fut acquite. mais placé dans un? e-ole 
de correction S Vaugirard. B prit la 
fuite, fut retrouvé, placé à la Coioni» 
pénitentiaire de Belle-Isle-en-Mer 

On le retrouve dans une maison simi
laire du Lot-et-Oaronne. 

— Pourquoi ce changement ? demande 
le Président. 

— J'avais deux ans de bonne con
duite. Je navals Jamais été puni J"aJ 
demande au Directeur de fuir U a re
fusé. J'ai tenté de m'évader. 

Un soldat qui dérobe la caisse 
La conduite satisfaisante au'il eut lui 

valut dètre libéré quelques Jour» avant 
sa majorité. 

H rentra à Douai, qull quitta presque 
aussitôt pour rejoindre le corps où il 
venait d'être affecté ; le 36e régiment 
d'infanterie, i Nancy 

Il déserta trois mois plus tard. 
— Pour quelles raisons ? 
— Jetais planton-serveur au Mess Dn 

déficit se produisit dans la caisse. 
Comme J'étais mai noté J'ai cru qu'on 
allait me soupçonner. Alors. J'ai fui. non 
cette fois sans fracturer la caisse et'sans 
en emporter le contenu. 

Huit jours plus tard. 11 se rendait A 
deux gardiens de la paix à Paris. Il com
parut devant le Tribunal militair» et clef du bureau du comptable en ouvrant | destine au « Bat' d'Af 

KORT DE M. E. MATHON 
PRÉSIDENT DU COMITÉ 
CENTRAL DE LA LAINE 
Hier matin, parvenait A Boubalx. la 

.nouvelle du décès survenu dan* une cli-
niaûe parisienne de M. Eugène MA
THON. président du comité Centrsl de 
la laine, chef de la manufacture textile 
Mathon et- Dubrulle. 

M. Mathon, au cours de sa carrière 
industrielle remplit de nombreuse* fonc
tions. C'est ainsi qu'il siégea à la Cham
bre de commerce et fut Juge pendant 
"nze ans au Tribunal de commerce dont 
il devint le président Vice-président de
puis l'origine de la Fédération Indus
trielle et commerciale de Roubalx-Tour-
coing : vlc--prèsic'ent de l'Union des 
Syndicats Patronaux des Industrie* Tsx 
tue* de France président des Associa- commerciale » 

• i 

tion* des Sinistrés du Nord, il fut long 
temps président du Syndicat des Fabri
cants de Tissus de Roubaix-Tourcoing 
Il s'était consacré pendant la guerre à 
la section roubalsiecne de la Croix-Rouge 
dont U devint le délégué régional en 
1820 et organisa des service* de bran
cardiers lors de* évacuations. 

Au Consortium de l'Industrie Textile, 
Il aida a la mise en application des allo
cations familiale», 

Enfin, il était le présidant du Comité 
Central de la Lalre depuis la création 
de cet important organisme qui siège à 
Paris. 

M. Eugène Mathon, qui était le beau-
frère de M Eugène Motte, fut un des 
grands industriel* de notre région. 

Il avait reçu à ce titre le ruban rouge 
en 1931. puis la rosette en 1933. avec la 
mention : * Pendact plus de quarante 
ans de pratique industrielle et cosnmer-
clale, s rendu et continue de rendre le* 
service* le* plu* distingues A l'expansion 

L** Cadeaux 

ds « K M l'Espktfi* » 

B O N 

DÉCOUPER 

Les aventures 
de€€KidVEspiègle" 

un classeur où elle était cachée. Il n'eut 
aucun mal a ouvrir le tiroir. Puis, son 
coup fait, 11 plaça des archives sur l'en
tablement de la cheminée et y mit te 
feu. n s'en fallut de quelques minutes 
que tout le moulin soit la proie des flam
mes. Ce fut grâce a l'intelligente atten
tion de M. Vahé qu'un sinistre plus im
portant fut évité. 

Les gendarmes d'Arras appelés se sont 
immédiatement rendus au moulin Oheer
brant pour commencer leur enquête. 

Depuis quelque temps des Individus 
îouaoes se sont donne rendez-vous A. 
Arrtfâ. La police municipale ne va pas 
manquer de leur donner la chasse, car 
les vol* ae succèdent et la population 
une nouvelle fois ne va plus vivre tran 

Encore une innovation 
de la Loterie 

des Régions Libérées 

Tous les billet» 
ont n e chance égale 

Les souscripteurs des deux premières 
sérias de la Loterie de* Régions Libe 
rées ont pu remarquer que le numéro 
de leur billet était comprit entre 875 000 
et MI.9M. Aacoa btBet ne perte, en effet 
oa etkUfre isdérleer a S75.SO0. 

Cr**t IA uns énigme que beaucoup ont 
vainement essayé d'expliquer. 

HAtons-nous de satisfaire leur curiosité 
La raison de cette détermir.auon. est en 
quelque sorte, psychologique. Les numé
ro* de* billets de la précédente Loterie 
des Réglons Libérées, comme ceux de 
toutes les autres loteries, du reste, par-
talent du chiffre 1. Le premier s'enoi.çaii 
donc ainsi : OOO.OOOl. Les suivant* Jus
qu'à 9 étalent, par conséquent, précédés 
de cinq 0, puis ceux compris entre 9 et 
00. d* quatre 0. et alnal d* suit* Cette 
multiplicité de 0 en tète du numéro sem
blait défier la chance. On ne pouvait 
imaginer cinq 0, ni ntème 4, sortant coup 
sur coup de* roue* de la fortune... quan
tité* de billets étalent de la sorte sup-
poeeS désavantagés a tort, d'ailleurs, car 
l'expérience montre que tous les numé
ros peuvent sortir au tirage 

Pour remédier à cet inconvénient 
le comité-directeur de la Loterie a décide 
que, pour 1* premier tirage qui doit être 
effectué dans quelque* semaines, le* nu
méro* des billet* commenceraient a 
171.000, afin qu'aucun billet ne soit 
« sacrifié ». ou du motos suppose tel. 

Chseune des séries de 125.000 billets 
qui participeront à ce premier tirage, 
porteront donc des numéros qui iront du 
numéro 875.000 au numéro 9»9 39» inclus 

Cette ingénleure lr.novatioi. cira cer
tainement 1res appréciée du public 

Une décision tara prise Incessamment 
quant au numérotage des billet* des 
séries qui participeront au second tirage. 

Tandis qu'il se trouvait a la prison de 
ChâJons-sur-Marne. 11 s'accusa d'un cam
briolage à Douai, afin de terminer A 
Cuincy sa peine de prison. 

Rentré dans ses fovers, il travailla 
quleques jours cà et là. Ses parents le 
chassèrent. Et. pauvre épave, ce qui de
vait arriver survint. 

Henry ne conteste aucun point de l'ac
cusation. Il précise seulement qull n'al
lait rien revendre de ce qu'il avait pris. 

Les Témoins 
M. LANDRIEDX, chef dé la Sûreté A 

Douai, vient préciser les circonstances 
dans lesquelles il mena l'enquête et 
montrer comment furent effectuées les 
recherches qui aboutirent à la rapide 
arrestation d'Henry. 

M. KERENFLECH décrivit le désordre 
qui régnait dans la maison quand il 
découvrit le cambriolage. 

— On eet monté là-haut, on a trouvé 
une bouteille de Champagne entamée. 

— Vous l'avez vidée ? interroge e n 
souriant le président. 

— Oh! non. (Rires.) 
Le témoin nous apprend aussi que le 

cambrioleur a mangé la... pitance du 
chat 1 

M. RAOUT fut la victime de ce cam
briolage, il dut interrompre ses vacances. 
Son témoignage est particulièrement 
accablant pour le prévenu, qu'il accuse 
d'avoir voulu trouver de 1 argent. 

Le préjudice causé fut de l'ordre de 
six A sept cent* franc*, y compris frais 
de déplacement d* Vlller*-«ur-Mer à 
Douai et retour. 

Vers h prison 
M. l'avocat général Vigneron mmamoi: 

un réqulaltoir* très sévère. Henry ert un 
Individu très dangereux. Aussi requiert-:: 
une sévère peine de prison. 

Son défenseur. M' Loooge, s* con
tente de plaider les circonstane»*) atté
nuante*. Il sollicita pour son client une 
légère peine de prison. 

LE VERDICT 
Quatre questions sont posées aux Jurés 

qui répondant affirmativement à là 
première et négativement aux autres. 

eet condamné à deux an* de Henry 
prison 
séjour. 

cinq ans d'interdietleti de 
J. D. 

LE NOTAIRE MASSON 
DE MCNTDIDIER, CONDAMNE 

A DEUX ANS DE PRISON 
Le tribunal correctionnel d'Amlon», au 

début de son audience d'hier, a rendu 
son Jugement dans le* poursuites inten
tées, et que nous avons relatées, à 
l'ancien président de la Coopérative des 
églises diocésaines, Joseph Maison 
inculpé d'abus de confiance at ancien, 
notaire a MeaMUéner. 

Maseon a été condamne à deux an* 
d: pruou et 6.000 * 1 fl'wwaU. 

Le tribunal a eh outre al«ou* A la. 
Coopérative diocésaine, parti* etvtte. l i i 
717.170 francs qu'elle rtclanStii 


